HISTORIQUE LÉGISLATIF DÉTAILLÉ DES LOIS D’INTÉRÊT PUBLIC CODIFIÉES

Les tables sont mises à jour régulièrement. Pour les renseignements les plus récents, consultez le Sommaire de l’historique législatif des codifications (lois d’intérêt public).

Les historiques législatifs détaillés des lois d’intérêt public codifiées donnent des détails sur les modifications et les abrogations qui ont touché les lois d’intérêt public codifiées de l’Ontario depuis le 1er janvier 1991. Ils indiquent également les avis de modification autorisée qui s’appliquent à ces lois.

Il existe un historique législatif détaillé pour chacune des lois suivantes :

· les lois d’intérêt public qui sont entrées en vigueur dans le cadre de la refonte de 1990;
· les lois d’intérêt public qui ont été édictées après 1990 et qui ne modifient pas des lois existantes.
L’historique législatif détaillé est fourni même si la loi concernée a été abrogée.

L’historique législatif détaillé contient seulement les renseignements pertinents dans le cas de la loi en question. Le type de renseignements fournis varie donc légèrement d’un historique à l’autre.

Pour consulter l’historique d’une loi donnée, cliquez sur la première lettre de son titre. Trouvez la loi qui vous intéresse et cliquez sur son titre pour afficher son historique.

REMARQUE :
Si la loi que vous cherchez ne figure pas dans la liste, son titre a pu changer (voir le Sommaire de l’historique législatif des codifications (lois d’intérêt public)) ou il s’agit peut-être d’une loi d’intérêt public non codifiée (voir la Table des lois d’intérêt public non codifiées et non abrogées) ou d’une loi d’intérêt privé (voir le Sommaire de l’historique législatif des lois d’intérêt privé).
Le titre de la loi et sa référence figurent au début de l’Historique. Si la loi a été abrogée, cela est indiqué en rouge sous la référence.
	Loi de 1998 sur les condominiums

	L.O. 1998, chap. 19


Vient ensuite l’intitulé «1. entrée en vigueur de la loi». Cette partie, qui se rapporte à la loi telle qu’elle a été édictée, indique la date et les modalités de son entrée en vigueur.

Si la loi est entrée en vigueur dans le cadre de la refonte de 1990, cela est indiqué. Il n’y a alors aucune mention de la date de la sanction royale ni des dispositions d’entrée en vigueur, car les lois refondues sont toutes entrées en vigueur par proclamation le 31 décembre 1991 et reflétaient alors l’état du droit le 31 décembre 1990.

	1. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI

	

	La Loi fait partie des Lois refondues de l’Ontario de 1990, qui sont entrées en vigueur par proclamation le 31 décembre 1991. Elles reflétaient alors l’état du droit le 31 décembre 1990.


Si la Loi a été édictée après le 31 décembre 1990, la date où elle a reçu la sanction royale et son article d’entrée en vigueur sont énoncés. Cette disposition peut indiquer que la loi entre en vigueur le jour où elle reçoit la sanction royale, le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, à une date déterminée ou le jour de l’entrée en vigueur d’une disposition d’une autre loi. Elle peut également indiquer que des dispositions différentes de la Loi entrent en vigueur à des dates différentes.

	1. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI

	

	Date de la sanction royale : 28 nov. 1997


	Disposition(s) d’entrée en vigueur de la loi

	228. La présente loi entre en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.


Les proclamations peuvent être prises à des moments différents pour des parties différentes d’une loi. Les articles de la loi peuvent donc ne pas tous entrer en vigueur au même moment. Les renseignements sur l’entrée en vigueur, dans le cas des lois contenant des dispositions qui entrent en vigueur par proclamation prise à des moment différents, figurent sous la rubrique Dispositions de la loi qui entrent en vigueur par proclamation.
	Dispositions de la loi qui entrent en vigueur par proclamation

	

	Disposition
	Date d’entrée en vigueur par proclamation (j/m/a)

	s. 1 - 222, 223 (1) - (3), (5) - (11), 224 (1) - (16), (18) et (19), 225 - 229
	17/06/1998

	s. 223 (4)
	31/03/1999

	s. 224 (17)
	Non proclamé

	Remarque : Le s. 224 (17) est abrogé par le s. 6 (34) de l’annexe K du chap. 26 de 2000.
	Proclamation caduque


Sous l’intitulé «2. modifications apportées à la loi», figurent les modifications apportées à la Loi depuis son édiction. À la rubrique Lois modificatives, un tableau présente les lois qui modifient la Loi, le cas échéant, et les dates où elles ont reçu la sanction royale.

	2. MODIFICATIONS APPORTÉES À LA LOI


	Lois modificatives

	La Loi a été modifiée par les lois suivantes :


	Loi modificative
	Date de la sanction royale (j/m/a)

	2000,
	chap. 26, Ann. B, art. 7
	6/12/2000

	2001,
	chap. 9, Ann. D, art. 3
	29/06/2001

	2002,
	chap. 8, Ann. I, art. 7
	27/06/2002

	
	chap. 17, Ann. F, Table
	26/11/2002


En l’absence de modifications, le tableau indique aucune.

Si le premier conseiller législatif a donné avis d’une modification autorisée qui a été apportée à la Loi en vertu du paragraphe 42 (2) de la Loi de 2006 sur la législation, l’intitulé «3. AVIS DES MODIFICATIONS AUTORISÉES APPORTÉES À LA LOI EN VERTU DU PAR. 42 (2) DE LA LOI DE 2006 SUR LA LÉGISLATION» est suivi des références aux avis de modification autorisée donnés à l’égard de la Loi. L’absence de cet intitulé signifie qu’aucun avis de modification autorisée n’a été donné à l’égard de la Loi. Le texte des avis de modification autorisée se trouve à la table intitulée Avis des modifications autorisées apportées aux lois codifiées.

Si la Loi ou l’une de ses dispositions a été abrogée aux termes de l’article 10.1 de la Loi de 2006 sur la législation, l’intitulé «DISPOSITIONS ABROGÉES AUX TERMES DE L’ARTICLE 10.1 DE LA LOI DE 2006 SUR LA LÉGISLATION» est suivi d’un renvoi à la table qui indique que la Loi ou la disposition concernée a été abrogée, comme l’exige l’article 10.1. L’absence de cet intitulé signifie qu’aucune disposition de la Loi n’a été abrogée aux termes de l’article 10.1. Toutefois, des modifications apportées à la Loi peuvent avoir été abrogées aux termes de l’article 10.1, auquel cas ce renseignement sera indiqué dans la dernière colonne du tableau qui se trouve à la fin de la Table de l’historique législatif détaillé, en regard de la référence à la disposition modificative.
Enfin, le tableau intitulé Modifications apportées à la Loi (par disposition) donne des renseignements détaillés sur toutes les modifications apportées à chaque disposition de la Loi. Par «modification», on entend l’édiction ou l’ajout d’une disposition, son abrogation ou sa «réédiction», c’est-à-dire son abrogation et l’édiction d’une autre disposition qui la remplace.
Le tableau présente, en ordre numérique, chaque disposition modifiée, accompagnée de la référence à la disposition modificative et des modalités de son entrée en vigueur.

Les modifications en vigueur sont en noir, celles qui doivent entrer en vigueur à une date future sont en rouge et celles qui n’ont plus d’effet figurent en bleu sous l’intitulé «Previous History» (historique). Notez cependant que cet historique risque d’être incomplet car, avant le 1er janvier 2004, on ne conservait pas toujours l’historique des dispositions abrogées ou réédictées.
Si le premier conseiller législatif a donné avis d’une modification autorisée qui a été apportée à la Loi en vertu du paragraphe 42 (2) de la Loi de 2006 sur la législation, l’intitulé du tableau se lira Modifications et avis de modification autorisée touchant la Loi (par disposition) et le tableau indiquera les références à tous les avis de modification autorisée qui ont été donnés, de même que la ou les dispositions concernées. Le texte des avis de modification autorisée se trouve à la table intitulée Avis des modifications autorisées apportées aux lois codifiées.

Voici quelques exemples des renseignements contenus dans le tableau.
	Amendments to this Act listed by provision
	Modifications apportées à la loi (par disposition)


	PROVISION AMENDED

DISPOSITION MODIFIÉE
	AMENDMENTS, REPEALS

MODIFICATIONS, ABROGATIONS
	HOW AMENDMENT OR REPEAL COMMENCES

MODE D'ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA MODIFICATION OU DE L'ABROGATION
	WHEN AMENDMENT OR REPEAL COMMENCES

DATE D'ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA MODIFICATION OU DE L'ABROGATION

(d/m/y) - (j/m/a)
	DETAILS

PRÉCISIONS

	Whole Act
	Rep.2006,c.17,s.259
	Proclamation
	
	

	1(1) "landlord", cl.(a)
	Re-en.2000,c.26,Sch.K,s.6(1)
	Proclamation
	16/07/2001
	

	1(1), “municipality”
	Rep.2002,c.17,Sch.F,Table
	Specified Date / Date déterminée
	1/01/2003
	

	1(1), “same-sex partner”
	Rep.2005,c.5,s.67(1)
	Royal Assent / Sanction royale
	9/03/2005
	

	PREVIOUS HISTORY
	
	
	
	

	1(1), "same-sex partner"
	En.1999,c.6,s.62(1)
	Specified Date / Date déterminée
	1/03/2000
	

	1(1), "spouse"
	En.1999,c.6,s.62(1);
	Specified Date / Date déterminée
	1/03/2000
	

	
	Am.2005,c.5,s.67(2)
	Royal Assent / Sanction royale
	9/03/2005
	


La première rangée indique que la Loi entière est abrogée par l’article 259 du chapitre 17 des Lois de l’Ontario de 2006 et que cette abrogation doit entrer en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixera par proclamation. Le rouge sert à indiquer que l’abrogation n’est pas encore entrée en vigueur. Aucune date ne figure dans la colonne DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA MODIFICATION OU DE L’ABROGATION puisqu’elle est inconnue jusqu’à la proclamation.
L’alinéa a) de la définition de «landlord» (locateur) au paragraphe 1 (1) de la Loi a été réédicté par le paragraphe 6 (1) de l’annexe K du chapitre 26 des Lois de l’Ontario de 2000, qui fixe l’entrée en vigueur de la réédiction au jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. Une proclamation fixe le 16 juillet 2001 comme date de l’entrée en vigueur de la réédiction de l’alinéa a). Par «réédiction», on entend l’abrogation de l’ancien alinéa a) et l’édiction d’un nouvel alinéa a).

La définition de «municipality» (municipalité) au paragraphe 1 (1) de la Loi a été abrogée par le tableau de l’annexe F du chapitre 17 des Lois de l’Ontario de 2002, qui fixe l’entrée en vigueur de l’abrogation à une date précisée, soit le 1er janvier 2003.

La définition de «same-sex partner» (partenaire de même sexe) au paragraphe 1 (1) de la Loi a été abrogée par le paragraphe 67 (1) du chapitre 5 des Lois de l’Ontario de 2005, qui fixe l’entrée en vigueur de l’abrogation au jour où la loi abrogative a reçu la sanction royale, soit le 9 mars 2005.

Suit, en bleu, l’historique de la définition de «same-sex partner». Cette définition a été édictée par le paragraphe 62 (1) du chapitre 6 des Lois de l’Ontario de 1999, qui fixe l’entrée en vigueur de l’édiction à une date précisée, soit le 1er mars 2000. 

La définition de «spouse» (conjoint) au paragraphe 1 (1) de la Loi a été édictée par le paragraphe 62 (1) du chapitre 6 des Lois de l’Ontario de 1999, qui fixe l’entrée en vigueur de l’édiction à une date précisée, soit le 1er mars 2000. Par la suite, cette définition a été modifiée par le paragraphe 67 (2) du chapitre 5 des Lois de l’Ontario de 2005, qui fixe l’entrée en vigueur de la modification au jour où la loi modificative a reçu la sanction royale, soit le 9 mars 2005.

Legend / Légende
	am.
	amended / modifié 

	Ann.
	Annexe

	Appendix
	Appendix/appendice

	art.
	article (s)

	c.
	Chapter/Chapitre

	chap.
	Chapitre

	cl.
	clause / alinéa

	col. 
	Column/Colonne

	d/m/y
	day/month/year/jour/mois/année

	En.
	enacted / édicté

	Eng. Ver.
	English version / version anglaise

	Form
	Form/Formule

	Fr. Ver.
	French version / version française

	Heading
	Heading/intertitre

	Heading preceding
	Heading preceding/intertitre précédant

	Item
	item / point

	j/m/a
	jour/mois/année

	L.O.
	Lois de l’Ontario

	L.R.O.
	Lois refondues de l’Ontario

	O. Reg. 
	Ontario Regulation/Règlement de l’Ontario

	para.
	paragraph(s) or subparagraph(s)/ disposition(s) ou sous-disposition(s)

	Part
	Part / Partie

	Re-en.
	re-enacted / réédicté

	Règl. de l’Ont.
	Règlement de l’Ontario

	rep.
	repealed / abrogé

	R.S.O.
	Revised Statutes of Ontario / Lois refondues de l’Ontario

	s.
	section(s) or subsection(s)/ article(s) ou paragraphe(s)

	Sch.
	Schedule/annexe

	S.O. 
	Statutes of Ontario / Lois de l’Ontario

	spent
	spent / caduc

	Table
	Table/ tableau

	Whole Act
	Whole Act / Loi entière


